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Brochure n° 3244 | Convention collective nationale

IDCC : 1505 | COMMERCE DE DÉTAIL ALIMENTAIRE NON SPÉCIALISÉ

Avenant n° 1 du 21 mars 2022
à l’accord du 19 mai 2021 

relatif au régime complémentaire de frais de soins de santé

NOR : ASET2250639M

IDCC : 1505

Entre l’(les) organisation(s) professionnelle(s) d’employeur(s) :

FECP ;

SYNADIS BIO,

d’une part,

et le(s) syndicat(s) de salariés :

UNSA ;

FGTA FO ;

FNAA CFE-CGC ;

FS CFDT,

d'autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Préambule

Le régime de « remboursement complémentaire de frais de soins de santé » de la branche 
du commerce de détail alimentaire non spécialisé (IDCC 1505) a été mis en place par l’accord 
du 19 mai 2021 relatif au régime complémentaire de frais de soins de santé.

Après plus de 10 ans sans aucune évolution de la cotisation malgré l’amélioration du niveau 
des garanties, la hausse des cotisations appliquée en début d’année 2021 pour rééquilibrer le 
régime n’a pas été suffisante.

La très forte augmentation des prestations, notamment en dentaire, en optique et en audio-
prothèse, constatée en 2020, s’est confirmée et amplifiée en 2021.

La mise en place du « 100 % Santé » a permis d’améliorer l’accès aux soins et la couverture 
des salariés, avec une diminution importante des restes à charge des salariés sur ces postes et 
en conséquence une forte augmentation des remboursements.

Afin de revenir à l’équilibre, les organisations syndicales représentatives des salariés et les 
organisations professionnelles représentatives des employeurs dans la branche ont décidé de 
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modifier le taux de cotisation du régime pour le pérenniser et ainsi maintenir le niveau de cou-
verture offert aux salariés.

Considérant la composition de la branche, constituée pour sa plus grande part d’entre-
prises de moins de 50 salariés, et au regard des dispositions de l’article L. 2261-23-1 du code 
du travail, le présent accord ne présente pas de dispositions spécifiques telles que visées par 
l’ article L. 2232-10 du code du travail à l’attention des entreprises de moins de 50 salariés dès 
lors que le présent avenant vise à modifier le régime collectif obligatoire de frais de santé dont 
doivent bénéficier les salariés relavant de la convention collective et ce, quel que soit l’effectif de 
leur entreprise.

Article 1er | Cotisation et répartition

Le taux de cotisation du niveau de garantie dénommé « base obligatoire », exprimé en pourcen-
tage du plafond mensuel de la sécurité sociale est modifié comme suit à effet du 1er mars 2022 :

– au titre du régime général, le taux de cotisation est porté à 1,51 % du PMSS, soit 51,74 € 
pour 2022 ;

– au titre du régime local d’Alsace-Moselle, le taux de cotisation est porté à 0,95 % du PMSS, 
soit 32,49 € pour 2022.

Chaque année, le taux des cotisations sera réexaminé par les parties signataires afin de tenir 
compte de l’évaluation des dépenses de santé et également, de l’évolution des législations et 
réglementations fiscales, sociales et de l’assurance maladie.

Les cotisations sont mensuelles.

L’affiliation au régime de remboursement complémentaire de frais de soins de santé des 
bénéficiaires visés à l’article 3 de l’accord du 19 mai 2021 relatif au régime complémentaire de 
frais de soins de santé étant obligatoire, elle s’impose dans les relations individuelles de travail. 
Les salariés concernés ne pourront pas s’opposer au précompte de leur quote-part de cotisation 
au titre du contrat collectif d’assurance souscrit par l’employeur pour la mise en œuvre dudit 
régime. Ce précompte est expressément mentionné sur le bulletin de salaire du salarié.

Article 2 | Entrée en vigueur. Révision. Dénonciation

Le  présent avenant est conclu pour une durée indéterminée et entrera en vigueur 
le 1er mars 2022 pour l’ensemble des entreprises relevant de la branche du commerce de détail 
alimentaire non spécialisé.

Les organisations signataires peuvent en demander à tout moment la révision, conformément 
aux dispositions légales.

Le présent avenant pourra également être dénoncé dans les conditions prévues à l’article 1.3 
de la convention collective du commerce de détail alimentaire non spécialisé (IDCC 1505), et 
des dispositions légales en vigueur.

Article 3 | Publicité et formalités de dépôt

Le présent accord est établi en un nombre suffisant d’exemplaires pour être remis à chacune 
des parties signataires.

Il sera notifié à l’ensemble des organisations syndicales représentatives des salariés et des 
organisations professionnelles représentatives des employeurs dans la branche à l’issue de la 
procédure de signature, conformément aux dispositions de l’article L. 2231-5 du code du travail.

Il sera ensuite déposé en un exemplaire original et une copie sera envoyée sous format élec-
tronique à la direction générale du travail, conformément à l’article D. 2231-2 du code du travail.

Un exemplaire sera également adressé au greffe du conseil de prud’hommes de Paris.
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Article 4 | Extension

Les organisations syndicales représentatives des salariés et les organisations professionnelles 
représentatives des employeurs dans la branche sont convenues de demander sans délai l’exten-
sion du présent avenant, conformément aux articles L. 2261-19 et suivants du code du travail.

Les mêmes organisations demandent également l’extension du présent avenant, dans les 
meilleurs délais, au ministre en charge de la sécurité sociale et au ministre en charge du budget, 
conformément aux dispositions de l’article L. 911-3 du code de la sécurité sociale.

Fait à Paris, le 21 mars 2022.

(Suivent les signatures.)


		2022-07-13T10:44:27+0200
	75015 Paris
	D.I.L.A.




